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VOIES COMMUNALES

Extrait de l'arrêté préfectoral AE B1/710 du 8 juin 1964 portant règlement sur la conservation et
la surveillance des voies communales

Article 53 alinéa 1er: Plantations sur les terrains en bordure des voies communales.
Il n'est permis d'avoir des arbres en bordure des voies communales qu'à une distance de deux mètres
pour les plantations qui dépassent deux mètres de hauteur et à la distance de 0,50 mètre pour les
autres. Cette distance est calculée à partir de la limite de la voie publique, toutes dépendances
comprises.

Article 55: hauteur des haies vives
Aux embranchements des voies communales entre elles ou avec d'autres voies publiques ou à
l'approche des traversées des voies ferrées, la hauteur des haies ne pourra excéder 1 mètre au-
dessus de l'axe des chaussées, sur une longueur de 50 mètres comptées de part et d'autre du centre
de ces embranchements, carrefours, bifurcations ou passages à niveau. La même hauteur doit être
observée du côté du petit rayon sur tout le développement des courbes du tracé et sur une longueur
de trente mètres dans les alignements droits adjacents.
Nonobstant les dispositions qui précèdent, le maire peut toujours limiter à un mètre la hauteur des
haies vives bordant certaines parties des voies lorsque cette mesure est commandée par la sécurité
de la circulation.

Article 57: élagages
Les arbres, les branches et les racines qui avancent sur le sol des voies communales doivent être
coupés à l'aplomb des limites de ces voies, à la diligence des propriétaires ou fermiers.
Les haies doivent toujours être conduites de manière que leur développement du côté de la voie
communale ne fasse aucune saillie sur celle-ci.
Au croisement avec des voies ferrées, ainsi, qu'aux voies communales ou d'autres voies publiques,
les embranchements, carrefours et bifurcations, les arbres de haut jet doivent être, par les soins des
propriétaires ou des fermiers, élagués sur une hauteur de 3 mètres à partir du sol, dans un rayon de
50 mètres comptés du centre des embranchements, carrefours, bifurcations ou passages à niveau.
Les mêmes prescriptions sont applicables aux arbres de haut jet situés à moins de 4 mètres de la
limite des voies du côté du plus petit rayon, sur tout le développement des courbes du tracé et sur une
longueur de 30 mètres dans les alignements droits adjacents.
A défaut de leur exécution par les propriétaires riverains, les opérations d'élagage des arbres,
branches ou racines peuvent être effectuées d'office par la commune, aux frais des propriétaires,
après une mise en demeure par lettre recommandée, non suivie d'effet.

Remarques

De par ses pouvoirs de police générale, le maire en application des articles L 2212-2 du code général
des collectivités territoriales peut imposer à ses administrés de procéder à l'élagage ou à l'abattage 
des arbres de leur propriété menaçant de tomber sur les voies communales. En revanche, l'exécution 
d'office n'est pas possible, il faut avoir recours au juge.
 
Enfin, l'article R 116-2 5°du code de la voirie routière donne pouvoir au maire en l'absence d'autorisation 
de sanctionner les personnes qui « auront établi ou laissé croître des arbres ou haies à moins de deux 
mètres de la limite du domaine public routier. »
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